
Il y a deux ans François HOLLANDE instaurait une réunion entre gouvernement, syndicats, et patronat 
appelée conférence sociale. L’objectif de cette réunion étant de trouver des solutions pour le 
redressement de notre économie et de notre société. 
Cependant depuis 3 ans il n’en est rien, car le gouvernement méprise nos revendications et ne fait 
que répondre aux exigences du grand patronat, qui vont à contre-sens des aspirations des salariés. 
Voici quelques exemples : 

�  2012, 1ère conférence sociale : Augmentation de la durée de cotisation retraite alors 
qu’on compte 500 000 chômeurs de plus en 2 ans et que les séniors sont exclus de l’emploi. 

�  2013, 2ème conférence sociale : Accord National Interprofessionnel qui facilite les 
licenciements et remet en cause le code du travail. 

�  2014, 3ème conférence sociale : Pacte de responsabilité (50 milliards de donné en plus 
des 200 milliards chaque année au patronat sans contre partie ni emplois ni revalorisation de 
salaire). Le compte pénibilité permettant aux salariés de prétendre à partir plus tôt en retraite 
est repoussé sous la pression du patronat alors qu’il avait été acté. 

Ce simulacre de négociation est insupportable !!!
Ce 7 juillet 2014, après avoir participé à 14 réunions préparatoires de la 3ème Conférence sociale 
et remis quelque 94 propositions et 5 priorités pour sortir de la crise et relancer la croissance, 
c’est en toute lucidité que la CGT a choisi de quitter une conférence aux antipodes des réelles 
préoccupations du monde du travail
Les choix opérés depuis plusieurs mois, en plus d’être injustes, sont mauvais socialement et ineffi caces 
économiquement. 

Il est scandaleux d’entendre patronat et gouvernement 
prétendre vouloir augmenter le pouvoir d’achat alors 
que les mêmes n’ont en tête que de réduire le 
prétendu « coût du travail », se refusant à augmenter 
les salaires, les minimas sociaux, les pensions et le 
traitement des agents des services publics.

Pourquoi la CGT a boycotté 
la conférence sociale ?

Témoignage d’un patron, Xavier Denamur, restaurateur à paris, sur le Crédit 

d’impôt Compétitivité emploi. (Et c’est une évidence, il n’est pas à la CGT !...) 

« François Hollande est sympa, il vient de me donner 49 017 euros ou plutôt il 

m’a permis de déduire cette coquette somme de mes impôts. Je ne comptais pas 

dessus. Mes a� aires marchent très bien, merci. Je paye déjà mes salariés bien au-

dessus de la moyenne de mon secteur. J’ai refait mes banquettes, mon chau� age...

Je ne fais pas d’export et ne compte pas en faire. Je paierai 591 153 euros d’impôts 

à titre personnel cette année. Bref, je n’en avais pas besoin, mais un petit billet 

de 50 000 euros c’est toujours bienvenu. Franchement merci, François Hollande.

C’est donc aussi ça, le fameux crédit d’impôt pour la 

compétitivité et l’emploi (CICE) ? Un gros cadeau qui 

ne se voit pas donné à des gens qui n’en ont pas forcé-

ment besoin ? Combien d’entreprises, comme la mienne 

ou encore plus rentables, ont touché le pactole ? Qu’en 

ont-elles fait ? »

C’EST LE CAPITAL QUI COÛTE : la PREUVE avec 
le Crédit Impôt Compétitivité Emploi  (CICE)!  

ET ENCORE : 
Auchan touche 44 millions d’€ 

pour 2013 alors que Mulliez, son heureux 
propriétaire, devient dans le même temps 

la troisième fortune de France ! 
Ainsi la Poste touche 297 millions d’€ 

pour 2013 alors que dans le même temps, 
les plans de suppressions d’emplois se multiplient dans 
ses services ! Ainsi Radial, la « petite » entreprise de 
Pierre Gattaz est de plus en plus profi table, 876 000 € 

de CICE pour 202 000 € d’impôts payés en France, 
des dividendes qui ont doublé et 
atteignent 2.8 millions d’euros….
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 Union Départementale CGT 44
Maison des Syndicats
1, place de la Gare de l’État - C.P. n° 1
44276 NANTES cedex 2
  Tél. : 02 28 08 29 80
ud44@cgt.fr

Je souhaite    ❏ prendre contact ❏ me syndiquer

NOM : ...............................................  Prénom :  .......................................

Adresse : ....................................................................................................  
....................................................................................................................

....................................................................................................................

Code Postal :  ...................................  Localité : ........................................

Tél. : ..................................................  Fax : ..............................................

e-mail : ........................................................................................................

Entreprise : .................................................................................................

Secteur d’activité : ......................................................................................

Localité : .....................................................................................................

Bulletin à renvoyer à la cgt.

BULLETIN DE CONTACT DE SYNDICALISATION
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Union Locale NANTES
Maison des Syndicats
1, place de la Gare de l’État - C.P. n° 1
44276 NANTES cedex 2
Tél. : 02 28 08 29 60
union-locale@cgt-nantes.com

Union Locale SUD-LOIRE
16, rue Monnier - 44400 REZÉ
Tél. : 02 40 84 34 89
ulcgtreze@wanadoo.fr

Union Locale BASSE-LOIRE
Place des 12 Femmes en Colère
44220 COUËRON - Tél. : 02 40 86 21 43
ulcgtbasseloire@gmail.com

Union Locale CARQUEFOU
Impasse de la Hache
44470 CARQUEFOU
Tél. : 02 40 30 32 45 -
Fax : 02 51 13 59 44
ul.cgt.carquefou@wanadoo.fr

Union Locale ST-HERBLAIN
42, rue de la Dutée
44800 SAINT-HERBLAIN
Tél. : 02 40 92 15 63
cgt.ul.stherblain@wanadoo.fr

Union Locale CHATEAUBRIANT
1, rue de la Gare
44110 CHATEAUBRIANT
Tél. : 02 40 81 04 82
cgt.chateaubriant.44@sfr.fr

Union Locale ANCENIS
Espace Corail
30, rue Francis Robert 
44150 ANCENIS
Tél. : 02 40 96 07 09
ulcgtancenis@orange.fr

Union Locale ST NAZAIRE
Maison des Syndicats
4, rue Marceau
44600 SAINT-NAZAIRE
Tél. : 02 40 22 23 21
secretariat.cgt.saint-nazaire@wanadoo.fr

Union Locale BLAIN
1, chemin de la Prée
44130 BLAIN
02 40 87 07 12
ulcgtblain@gmail.com

Union Locale PAIMBOEUF
2 rue Pronzat 
44560 PAIMBOEUF
Tél. 09 60 42 20 78
Fax 02 40 27 60 44
ul-cgt44560@orange.fr

Union Locale CLISSON
1, rue des Filatures
44190 CLISSON
Tél. : 02 28 01 84 41 - 06 40 21 71 39
unionlocalecgtclisson@orange.fr
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/ C’est maintenant que nous voulons le changement de cap, c’est maintenant que les salariés, les 

retraités, les privés d’emploi, l’économie et la société ont besoin d’en fi nir avec les politiques 
produisant toujours plus de misère, d’injustices, de mal vivre, de mal travail. 

Avec les salariés la CGT demande :
◗  L’Ouverture dans les branches professionnelles de négociations sur les grilles de qualifi cations 

avec pour objectif : plus aucune grille au dessous du smic, et une garantie de reconnaissance des 
qualifi cations sur une carrière complète. 

◗  La mise en œuvre d’une véritable démocratie sociale : les représentants des salariés doivent 
pouvoir disposer de droits d’intervention dans la stratégie de l’entreprise un droit de véto sur les 
licenciements.

◗  La relance de l’emploi par l’investissement industriel.
◗  Le Contrôle des aides publiques accordées aux entreprises et leur réorientation pour qu’elles 

servent l’emploi et l’investissement. 

Le boycott partiel à cette conférence est un avertissement. Nous 
ne venons pas dans ces instances pour jouer un rôle de fi gurant !
La CGT a bien l’intention de faire entendre les exigences des salariés et de faire des propositions 
concrètes malgré l’opposition conjointe du gouvernement et du patronat.
Dans cette période particulièrement diffi cile pour des millions d’entre nous, la CGT est à votre 
disposition pour permettre l’expression de vos revendications et construire, dans l’unité, les luttes 
indispensables à toute conquête sociale.

Rejoignez la CGT,

une force à vos côtés ! 	  

Ensemble pour le changement
D’ores et déjà, la CGT propose la perspective de mobilisations nationales à l’automne 
dans l’unité la plus large sur des enjeux qui concernent tous les salariés : la protection 
sociale (pour que chacun cotise selon ses moyens et reçoive selon ses besoins) et l’emploi 
industriel (1 emploi industriel = 5 emplois induits dans le tertiaire, le commerce et le 
service public : halte à la casse de l’outil industriel ! Pour une industrie performante qui 
prenne le tournant de la transition énergétique et de l’innovation) .


